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rablo député, L-nHV'xpnniaut ainsi, (iiioi(jn.î sa comparaison manquât
d'oxaclitudo, étant do prouver quo jn n'avais obtenu quo 80 pour ccMit.

L'cxministre dos finances prétendit que VEconomiu avait écrit, à la
date do cet emprunt, que nos ollets étaient cotés à 1)2^ et 92|, alors que
les quatre pour cent do la Nouvello-Galles du Sud rapportaient 99iî ; il

poussa môme la condescendance jusqu'i\ m'olfrir le numéro de VEcono-
wîJi7 qu'il prétendait avoir dans sou pupitre. Kli ! bien, je possède le

susdit numéro do ce journal
; Je puis même le passer k ce monsieur et

le prier do nous dire ce qu'il contient. On n'y lit pas que nous devons
attribuer la facilité avec laciuoUe nous avons négocié cet emprunt aux
cir.;onstances r .xceptionnellos (jni l'ont accompagné. Non, monsieur
rOratour; selon lui, la différenco entre nos ellets et ceux de la Nou-
velle-Galles du Sud était do 7 pour cent. Les derniers cours que nous
voyons dans VEconomist du 27 février montrent que les ofTets du
Canada, de quatre pour cent, étaient à !)6^ o{ !)7, tnndis (jue ceux do la

NouvoUo-Gallos du Sud ne se montaient qu'à ()8J, et cependant,
l'année dernière, l'ex ministre dos finances soutenait qu'il y avait entre
les deux une différence de 7 pour cent; cette différence est aujourd'hui
réduite à deux pour cent. •

Si nous considérons la valeur des effets du Canada aujourd'hui,
comparativement aux effets de la Xouvelle-Galles du Sud, qui priment
toutes les obligations des autres colonies britaniiiques, nous constatons
une hausse de 4^ cà 5 pour cent sur la valeur de nos ellbts : preuve évi-

dente que la politique du gouvernement du Canada n'a affecté en au-
cune manière notre crédit à l'étranger.

On a voulu, monsieur l'Orateur, soulever une autre objection, et je

prétends que c'est une des plus giaves assertioMs que l'on ait faites con-
tre le tarif. On a soutenu que ses dispositions étaient telles qu'il bé-

néficierait à certaines parties de la Confédération ei opérerait au dé-

triment des autres, (}t qu'il amènerait finalement la dislocation de notre

système fédéral. On a cité de préférence ma propre province, la pro-

vince du Nouveau-Brunswick, comme devant souffrir le plus de la poli-

tique du gouvernement.

Pendant tout le temps que j'ai été membre de cette Chambre et dti

gouvernement, je me suis efforcé de parler le moins possible de ques-
tions provinciales ou de toutes autres affaires d'une considération pu-


